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Discours de polidque genérale
logo Libé du Premier minkire
iasemaine devant TAsseiublée Nationale*

Le Í9/06/S7

* Sa]aires : le gouvernemení proposera une hausse du SMIC de
4/o au ler juillct prochain, soit un peu plus de 250 F bruts par
mois "Compíe tenu de la hausse des prix ncttcmcm infcrícurc á
1%, ceci représente la plus forte progresión du pouvoir d'achaí
depuis quinze ans"

* Enrpjoi : la "priorité absolue" sera accordée au "programme
couüü sous le nom de 7ÜU.ÜUÜ jeunes"1. Le gouvememeni va
''reexaminar la JégisJation en matiére de iicenciement.s
économiques" et presentera ensuite "un projet de !oi".

* 35 heürg.s: "Une loi-cadrc, ramcnant Ja durée légale du travail á
35 heures avam la fin de la légíslarure", sera présentée á l'íssue
de la "Conférence naiionale sur les salaires, í'empioi et le temps
de travail*f, qui c'oavrira en septembre.

* Europe : l'Union économique et monétairs doit se faire aux
échéances prévues par le Traite de Maasirícht", á savoir au ler
janvier 1999. La poJitique européenne "ira daña le 3ens d!un
renforcsment de 1*1 )nionf\ condition qu'elle soít aii sen ice des
peuples.

* Constituí ion : le gouvernemem proposera f'une revisión de 'a
Constiíution;t pour My inseriré Tobjectif de la pariíé entre ¡es
feínmes et les hommes1* dans ia vie politique.

* Retraites : l'Eíat ou^Tira une négoiciation pour permettre á
certaines persoiines ayant cotí sé 40 ans de partir en retraite
anticipée en échange de Tembauche d'im jeune.

* Irnpots : le Premier ministre demandera au ministre de
rEconomie, des Financcs cí de (Industrie "d'exarniner les
perspectives d'une baisse de la TV A11,

* Familias ; les allocations familiales seront placees sous
üonditioníj de ressources-inférieures á 25.UUU F par foyer".
L'allocation de rentrée scolaire (ARS), "inseriré au budgel par
le preceden! gouvernement pour 420 F, sera portee á 1,600 F",

* Immigrauvn ; retour au droit du sol et presentaron á la
prochaíne session du Paríement d'un projet de loi sur la
nationalité, le droií des étrangers et Tinimígration.

* EnviroiuierTienT: le surgénérateur nucléaire Superphénix sera
fermé. Le projet de canal á grand gabaril Rhin-Rhune sera
aírete.
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* Privatisations : le gouvernemcnt "n'cst pas favorable1* á la
privatisation des grandes entreprises publiques "en situation de
concuirence", mais "des adapíations sont nécessaires". Les
services publics ne doivent pas étre transformes en "objets de
profit".

* Pétense : "Le gouvernementne reviendra pas sur le processus
de professionnalisation des anuées decide en 1996".

Monsieur le Presiden!:,
Mesdames eí Messieurs les députés,

Lies Franjáis se sont saísis lucidement du débat electoral ouvert á
l'improviste : vous en avez été les acteurs. lis ont entendu, en pleine
comiaissance de cause, tranchcr ce dcbat: vous en Cíes les interpretes,
Nutre démocratie, souvent taraudée par le dente, a su á cctte occasíon
retrouver sa vitalité : vous en serez les garants.
Assurérnent, les Franjáis ont tenu á rejeter sans ambigul'té une
pratique dépassée du pouvoir. Tls ont aussi exprimé un choix, porteur
d'espoir, mais pétri d'exigences.
Exigence de respect, á comniencer par celuj de la parole dcnnée. Les
engagements pris devant le peuple franjáis durant la campagne seront
honores.
Exigence d'eíficacité, Progressive, maitrisée, inscrita dans la durée, la
méthode de travail qv* i'ai assignéc á mon gouvernement est á mes
yeux essentielle, parce qu'elle conditionne refficacité de son action,
Exigence de compréhension. Notre atritude á Tégard des Frar>9aises et
des Franyais doit étre celle du dialogue continu, de Tattcntion
scrupuleuse, de la disponibilité constante,
Exigence de changement, enfín, La nouvelle majorité a été choisie par
les Franjáis parce qu'elle leur paraissait la mieux á méme d'incaraer
non « Je changement » en general* mais un changement précis, dont íi
importe de tracer le mcuvement.
L'hisíoire de notre pays a vu se succéder des phases de confiance et
des moments de doute. Le chemin suivi fut incenain, douloureux
parfois, exaltant souvent. Chacun sent qu'aujourd'hui nous traversons
une période de difficultés. II nous faut les surmonter. J'emends á cette
fin me saisir pleineraent du mandat que les Franjáis nous ont confié,
Redonner á notre pays une chosc precíense entre toutes et qui,
pourtant, luí a progressivement échappé ; un sens. Un sens,
c'est-a-dire á la ibis une signification -la France doit confortar son
identité, mise á nial-; et une direction -notre pays demande un projet
Aux Fran9aises et aux Franjáis que vous représentez ici et qui,
au-delá de cette enceinte, nous écoutem, je veux diré ceci ; faisons un
pacte.

-Un pacte républicain.
-Un pacte de développement eí de solidante,

I- Je propose d'abord de nouer avec les Franjáis
un nouveau pacte républicain.
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II sera fon dé :
- sur íe retour aux sources de notre République,
- sur la modernisation de notre Démocratie.

La F ranee, ce n'est pas seulement le bonheur des paysages, une langue
enrichie des oeuvres de l'esprit; c'est d'abord une histoire. Une
hisloire oü s'est tbrgé le « modele républicain ». Ce modele, qui doít
tant á la gauche, á Fexigence de progrés et de justice, semble s'effríter
sous nos yeux, se déliter et le sentiment de cette incertitude provoque
chez beaucoup le désarroi, Aujourd'hui, íirant les enseignements de
notre expérience du pouvoirje veux vous indíquer les referentes qui
me semblent essentielles et íes évolutions qui sont néeessaires,
íl convient de faire retour á Pesprit républicain Avantlnéme de
«'inseriré dans des institutions, la République* c'est un état d'esprii,
Cet état d'esprit, il nous faut le conforten partout, et d'abord chez íes
femmes et les hornmcs qui servent la République, Plus que jamáis,
aíors que la vie publique pátit de ¡'individualismo et du régiie de
l'argent. il esí indispensable de rétablir les régies de Téthique
républicaine,
De la base au sommet de 1'Etat, du fonetiorinaire au ministre, une
seule fagon d^étre et d'agir, une seule fa^on de décider, doit prévaloir ;
celle du senáce de la Nation. Nous sommes des ciíoyens responsables
de FEtat au service des citoyens; nous leur devons compte, nous leur
rendrons compte.
C'est ainsí que l'Etat peni étre véhtablement lfexpression de la Nation,
La Nation est non seuíement la réalité vivante á laquelle nous
sommes tous attachés, mais surtout le lieu oú bat le coeur de la
démocratíe, Tensemble oü se noueni les solidarités les plus profundes.
Elle reste le cadre naturel des reformes essentielles dont noíre pays a
besoin.
Voilá pourquoi nous ne voulons plus de ce «jeu de défausse » qui a
trop souvent consiste á se décharger sur TEurope de taches qui
auraient dü étre assumées dans le cadre nationaL á imputer á l'Union
européenne des défaillances qui procédaient souvent de nos propres
insuffisances. Pour moi, l'Europe doií étre un espace supplémentaire
de démocratíe, doií ouvrir des perspectivas nouvelles pour la
citoyenneté. Elle ne saurait se substituer á la Nation, mais la
prolonger, I'atnplifier,
Dans la Nation, faire retour á la République, c'est d'abord se confíer á
Técole. L'école esí le berceau de la République. Outre sa missíon
d'insíructíon, elle doit assurer l'apprentissage du cívísme. Des
l'enfance, il faut faire naítrc et vivre durablemení un profond
sentiment d'attachement aux valeurs républicaines au premier rang
descuelles la laícité, le respect de la chose publique, Fadhésion á une
citoyenneté active et responsable, ensemble indissociabie de droits et
de devoirs, Je demande au ministre de í'éducation nationale de
prendre des mesures pour que soisnt enseignées et pratiquées non
seulement rínstruction civique mais aussi la morale civique.
Cette nation, nous la voulons forte et soudée ; nous la voulons aussi
vivante et ouverte.
La France, vieux pays J'intégration républicaine, s'est construí te par
sédimentations, creuset donnant naissance á un alliage d'autant plus
fort que ses composants étaient divers et nombreux. C'est pourquoi le
droít du sol est consubstantiel á ía nation fran^aise. Nous le
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rétablirons. Ríen n'esí plus étranger á la Fronce que le discours
xénophobe et racisíe, La France doit definir une politíque
d'imniigration forme et digne* sans renier ses valeurs, sans
compromettre son equilibre social.
1,'immigratíon est une réalííé éeonomique, sociale et humaine qu'il
faur organisen contróler ct maítriser au mieux, en affirmant les
intérétá de !a Naden eí en respectan! Íes droits de la personne,
Une poütique d'intégration répubiicame, détenninée et généreuse,
propre á recueillir rasseníiment de nos concitoyens, sera mise en
oeuvre, La Républiqíie accueille ses hóíes selon ses lois, quí doivent
étre claires et precises,
L'immigration írréguliére et le travail clandestin -don: je sais qu'il
n'*st pas le seul fait des étrangers- seront combatáis sans défailJance
parce que Tun et Pautre compromettent Pintégration et parce qu'ils
sont coníraires á la dignité des irntnigrés.
L3 poíitíque de cooperación avec les Eiats d'émigration prendra en
compte Tobjectif de la maitrise des flux mjgratoires.

La législation sur la nationaihé, le droit des étrangers et
rimmigration, rendue complexe et parfois incoherente par trop de
modifícations successivss, fera l'objet d'un réexamen d'ensemble. Une
mission iníerrnínistérieik» réuni^saní autour de M. Patrick Weíl des
représemants des mínistéres de rintérieur, de l'emploi et de la
solidante, et de la juátice.. préseníera ses conclusions d'ici deux niois.
Un projet de loi sera presenté á la prochaine session du Parlement.
Sans aaendre, le gouvem.emer*t a decide de mettre fin á certaines
situations intolerables et inextricables, qui résultent des contradictions
de la législation en vigueur. Des instructions seront données aux
préfets. drlns les prochaias jours, pour qw'ils procédent, sur le
íbndement de critéres précis, á un examen attemif et personnel de ees
situations.
Dans la Naíion, faire vivrz la RépubHque, c'esí s'aASurer d'un État qui
inspire le respect, qui redeviensie i ni partí al, qui se conforme au droit,
Les responsabilités de l'Etat doivent étre assumées sans défaillance.
Ai! picmier raiig de ccíles-ci, !1 y a Ja Jusííce.
Le respect du droí: esr tondamenial poor la République et la
D-ámocratie. Sans luí, le íicn social se dissout eí les insdtutions sont
discráditées, Aus^i Is Justice doít-elíe étre indépendante ec impartíale,
C'est pourquoi je réaffímie aujourd'hui que le Conseil Supérieur de la
Magistrature doit assurer á la carriére des magistrats du Parquet Íes
mémes garanties qu'á celie des juges du Siége,
Le gouvernement a I'^spoir que les travaux da la conimission présídée
par M. Truche permettro.nt d'enrichir ¿a reflexión et d'éclairer ses
décisions. notamment q'.iam w rol? cíu Carde des Sceaux dans la
détermination des oriemations genérales de la poiitique pénale.
Touíefois, saiis atíerivlrc, j'annori':.^ ^u!í¿rjiííll5?ment que,
aujoMrd'hui, plus aucune instruciion concemant des afíair

s, de nanu-e a dévier ie cours de ia jusiíce, ne era donnée

magísír^ts di» Pa<quei qw -5ciie:Mr^:cíit un a\'is défavorable du
Candil Superieuí' cíe ia ^L<±¿*:^r¿^¿ ¿i e íeront pas maíníerius par le
gouvemement.
La responsabilicé d'uu cM¿ic;ec fcui^bís? & non pani^-iji de l'Actíon
Publique se trouvs ains; reniñe aux procureurs géneraux et procureurs
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quí en seront comprables devant les citoyens.
Je m'engage également á prendre des mesures permettant aux
autorités judiciaires d'exercer effectívement le controle et l'évaluation
de l'activité des sen/ices chargés de la pólice j'udiciaire.
Assurer la sécurité est un autre devoir primordial de l'Ftat.
La sécurité, garante de la liberté, est un droit fundamenta] de la
personne húmame.
L'insécurité menace d'abord les plus faibles -noiamment les personnes
ágées- et les plus démunis d'entre nous. Nous devons tout
partieuliéremem la sécurité á nos enfants, notamment dans les
établissements scolaíres oü la situation s'est dégradée de maniere
inaceeptable ees derniéres années. Un plan spécial contre la violence
sera mis en oeuvre des la rentrée scolaire prochaine.
Toutc personne vivant sur le lerriioire de la République a droit á la
$écuriíé. On ne peut accepter une société dans laquelle il y aurait d'un
cote des quartiers proteges et de Tautre des zones de non-droit.
Dans des conditions souvent difíkiles et parfois dangereuses, les
policiers et les gendarmes assurent la protection des personnes et des
biens avec un dévouement auquel je rends hommage.
II faut leiir donner les moyens de mieux faire face á leurs missions: la
pólice nationaíe recevra le reafort de 35,000 emplois de proximité,
Des ettectifs seront redéployés sur la voic publique.
Le gouvemement proposera aux communes l'élaboration de contrats
locaux de sécurité pour mcttre en oeuvre les objectifs de sécurité
publique.
Dans un títat répubíicain. il est aussi indispensable de garantir le
respect par la forcé publique d'une déontologie. Je proposerai au
Parlement un projet de loi portara création d'une instance
indépendante chargée de contróler le respect des regles
déontologiques par les services responsables de la sécurité publique.
L'action des services de sécurité intérieure exclura désormais tout
renseignemem sur la vie politique démocratique, Dans la République,
il n'y a pas de place pour une pólice politique.
La mise en oeuvre de la loi de 1991 pennettant le controle des
interceptíons de sécurité des téléconimunications ne doit pas étre
compromise par une utilisation abusive du « secret-défense ». Je
proposeraí qu'une autori té indépendante puisse étre saísie et se
proiioncer clans ees situations. La sécuriíé c'est aussi -et on l'a trop
longiernps oublié- la sécurité sanitairc, la santé publique.
Avant la fin de l'année, sera mise en place l'Agence de sécurité
sanit.aire dont notre pays a besoin.
Pour assurer ses missions* i'Ktaí doit savoir se réíbrmer,
L*évoíution du monde et de notre société, les nouvelles technologies,
rendení nécessaires aujourd'hui une adaptation de í*État et un vaste
effort de rénavation du ser\ice public.
Ces reformes doivent impliquer l'adhésion des fonctionnaires. La
qualité de la fonction publique, le sens de la responsabilité des
agents pubiics sont !es meilleurs gages de la réussite de la reforme de
í'Etat. Nous meitrons fin á la politique de suppression des emplois de
la fonction publique.
Mais la reforme de l'Etat n'est pas seulement TafTaire de
Tadministration, Les colleciivités territoriales, les organisations
professionnelles et sociales, les associations, les usagers doivent y
ccncourir. L'Etat doit étre irnpaniai,
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Cet impératif s'appliquera aux nominations individuelles qui seront
décidées, mais, au-delá, il inspirera l'ensemble des comportements
individuéis eí collecíifs des responsables publica
L'Etat doií étre plus proche des citoyens, plus accessible, plus efficace.
L'Etat de droit ne doií pas soufírir d'exception.
En Corsa -comme panout aííleius sur le territoire national- le
gouvernement veillera au respect de la loi républicaine auquel la
population aspire et sans lequel il n'y a pas d' essor possible.
Parallélement, il fera en soné que la solidarité nationale s'exerce pour
ranraper le retard de déveíoppement dü á 1'insiilaríté. Le
gouvernement encouragera l'affírmation de l'idenfité culturelle de la
Corsé et l'enseignement de sa langue.
Revenir aux sources de notre République doit nous taire saisir á quel
point nutre pays souííre d'un retard démocratique. La modernisation
de notre démocratie ne suppose pas seulement des reformes
¡iKstitutionnelles ; elle nécessite de profonds changements culturéis,
La modernisation de notre démocratie*
II faut d'abord permettre aux Fran^aises de s'engager sans entravcs
dans la vie publique. Dans ce dómame, le progrés passe d'abord par
l'évoiution des mentalités et le changement des comporternents. Les
Socialistes eí la majóme ont montré l'cxcmple, tracé le chemin, 11 faut
allcr plus IOÍÍL Une revisión de la Constitution, afín d'y inseriré
i'objeciif de la pariíé entre les femmes et les hommes, sera proposée.
Paire participer les jeunes, en paniculier les «jeunes des quartiers »,
á la vie démocratique représeme un enjeu d'une particuliére
importance, L'inscription de chaqué citoyen sur les listes electorales
sera rendue automatique Tannée de sa majorité.
Nos concitoyens veulent que leurs représentants se consacrent
entiérement á leur mazidat, lis ont besoin de retrouver confíance dans
la vie politique et en particulier en ceux qui Taniment. Limiter
strictement le cumul des mandats est ainsi devenu une priorité, J'ai
demandé aux membres du gouvernement d'appliquer, des leur
nomínation, ce principe pour eux-mémes. La législation sur le cumul
des mandats et sur les incompatibilités sera renforcée, notamment en
ce qui concerne les fonctions exécutives locales. Comme je m'y suis
engagé. je proposerai que l^s mandats élsctifk soient harmonisés sur
une base de cinq ans.
Incamation de la souveraineté natíonale, le Parlement doit
pleinement exercer son role éminent au seín de nos institutions.
Associer étroitement la majorité á !a conception de la politique suivie,
respecter les droits de Topposition, impliqucr davantage le Parlement
dans la construction européenne sont les trois objectifs que mon
gouvernement poursuivra.
Le Parlement doit étre un lieu essentiel de la communication
gou vememental e,
Dans ceí esprit, je demande au ministre de l'économie, des finances et
de 1'industrie, et au secrétaire d'Etat au budget de prendre contact avec
les commissioris des finances de i'Assemblée nationale et du Sénat
afín de présente^ la semaine prochaine, les premieres oríemations de
la politique économique et financiera du gouvernement*
lis s'attacheront également a associer les paríementaires á la
préparation du projet de loi de finances pour 1998, les élections
legislativas n'ayant pu rendre possible Torgajiisation d'un débat
d'orientaíion budgétaire,
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Le dép6t d'un projet de loi de finalices rcctificative aurait néccssité
une session exiraordinaire s'achevant vers la mi-aoüt II aurait anticipé
les resultáis de Tévaluation des comptes publica qui ne seront
disponibles que pour la mi-juillet C'est pourquoi je ne propose pas
maintenant un collectif budgétaire.
Les mesures fmanciéres que le gouvernemcnt sera amené á prendre
seront, bien entendu, sournises au Parlement lors du collectif
budgétaire de i'automne.
Afín que le gouvemement consacre Teté á la preparad on de ses projets
essentiels, je ne demanderai pas au Président de lu République la
tenue d'une session extraordinaire. En revanche, Timportance du
travail législatif qui nous attend nécessitera sans doute, malgré la
session unique, une rentrée anticipée du Parlement, á la mi-septembre,
La démocratie ne peut vivre sans pluralisme,
Agir pour le pluralisme de la prcsse implique d'adapter le régime des
aideb publiques en faveur de la presse d'information, la plus fragilisée
par la dispersión de i a publidté sur d'autres supports.
A la televisión, favoriser le phiralisine, c'est encourager et soutenir un
service public fon et de qualité, ce qui impose de rééquilibrer le
partage actué! entre les ressources publiques et les recettes
publiciteires.
L'impératif d'indépendance est le corollaire de la liberté de
communication. L'indépendance, ce sont au premier chef les garanties
données uux Journal i stes pour l'exercice de leur profession, et
notamment aux rédactions par rapport aux actionnaires.
11 est nécessaire d'adapter notrc législation : renforcement des
pouvoirs du Conseil supérieur de Taudiovisuel pour luí permettre de
fairc face á la multiplicaron des offres de programme, mécanismes
anti-concentratioru indépendance des producteurs, sans oublier le
régime des nouveaux supporta de communication ni le póle
audiovisual exténeur de la Franca.
La culture est l'áme de la Démocratie, Les oeu\Tes de l'esprit, les
fruits de la création ne peuvent étre assimilés á des marchandises ou á
des produits comme les autres. Porteiirs de valeurs universelles, ils
sont aussi l'expression de notre singularité nationale et européenne. Le
gouvemement sera done particuliérement vigilant dans la défense de
rexception cultureile.
Entre 1993 et 1997, le budgeí de la culture, á structures constantes, est
passé tres en dessous de 1 %. L'objectif du gouvemement est
d'inverser résolument la tendance et de parvenir progressivement á
consacrer réellement 1 % du budget de l'Etat á la culture.
La démocratie ne peut souffrir la confíscation du pouvoir de
déctder La decisión don étre préparée avec les personnes qu'elie
concerne. Cei impératif est partieuiiérement net s'agissant des
implantations de grands équipements aux retombées économiques,
écologiques et humaínes considerables, LIne revisión de la procédure
de déclaration d'utilité publique sera engagée. Aínsi sera évitée la
mise en chantier d'équipements lourds, dont les nuisances et les coüts
sont disproportionnés par rapport aux avantages que peut en retirer la
collectivité : tel est le cas du projet de canal á grand gabarit
Rhin-Rhóne dont le gouvemement decide Tarrét.
Dans les domaines de haute technologie, qui comportent parfois des
risques ímportants, je souhaite que les fonctions de controle ne soient
pas confondues avec celles qui relévent de Fexploitation.
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Si rindustrie nucléaire est un atout important pour notre pays, elle
ne doit pas pour autant s'exempter des regles démocratiques, ni
poursujvre des projets dont le coüt est excessif et la réussite tres
aléatoire : c'est pourquoi le surgénérateur qu'on appelle « Superphénix
» sera abandonné.
La démocratie doit s'exercer pleinement dans la vie lócale. Les
coliectivites territoriales de la Répubüque exercent aujourd'hui des
responsabilités essentielles en matiére économique et sociale. Par la
qualité de leur engagement public, les élus locaux font honneur á
notre pays, La contrepartíe de ees responsabilités accrues doit etrc
trouvée dans un controle míeux assuré, une transparence plus grande
des décisions, une évaluation réeile des politiques menees,
Enfin, la modernisaííon queje vous propose serait inachevée si la
démocratie s'arrétait aux portes de I'entreprise,
Des mon arrivée, j'ai été confronté aux conséquences du conflit de
l'usine de Vilvoorde, Je souhaite que cette situation ne se reproduise
pas. Le plan social ne doit étre qu'une solution de demier recours,
envisagée au ternie d'une vériíable négociation.
C'est pourquoi, j'ai demandé au ministre de Temploi et de la solidante
de réexaniiner la législation en matiére de lieenciement économique.
afín que celle-ci ne puisse conjuguer précarité pour les salaries et
incertitudc juridique pour les enireprises. Sur la base de son rapport,
le gouverneínent presentera un projet de loi á rapprobation du
Parlement.
Quant au mouvement en faveur de I'égalité profe§sionnelte entre les
femmes et les hom.mes, il sera rcpris,
Avec vous, je veux aussi faire vivre la République et la Démocratie.
Je vous ai dit comment, Mais nous n'y par\iendrons vraiment que sí
nous savons faire reculer le chómage, la pauvreté, la précarité, les
inégalités.

IL Voilá pourquoi je propose aux Franjáis
un pacte de développement et de solidante.

II y a dans notre société quelque chose d'aussi absurde qu'injuste,
Nous n'avons globalement jamáis été aussi riches, et pourtant des
milliers de personnes dorment dans la nie, renoncent á se soigner
faute d'argent, des enfants ne pcuvent meme plus fréquenter les
camines scolaires.
La crainte de Tavenír se fait toujours plus forte, C'est cette spirale qu'il
faut briser, C'est ce changement-lá que íes Franjáis attendent, C'est á
cette aspiration que nous voulons repondré. La encoré, Taction du
gouvernement s'inscrira dans la durée :
- dans le scns du développement et de la croissance, d'une pan,
- dans le sens de la solidante et de l'égalité, d'autre part.
Trouver sa place dans la société, c'est d'abord avoir un emploi. Je Tai
dit pendant la campagne, je le répéte aujourd'hui : Femploi est notre
priorité, Poui faire reculer le chómage, nous devons retrouver une
croissance durable et imaginer ensembie un modele de
développement plus solidaire et plus riche en emplois.
Certes la croissance ne se decrete pas ; elle se prepare, elle se gagne.
Nous n'y parviendrons pas seuls. L'atonie de la croissance est un
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probléme posé á l'Europc tout entiére, La réponse doit par conséquent
étre commune. Cest daiis cette perspective que nous réaffirmons
notre volonté de réaliser I* unión éccnomique et monétaire aux
échéances prévues par le traite. Mais on ne partage pas une monnaic
sans creer des solidantes économiques, Ouant á l'indépendance d'une
Banque céntrale, elle ne signilie pas le vide politique, Tel est le sens
des propositions que nous avons faites au sommet d'AmsterdaiTL
Dans un délai tres court, nous avons pu obtenír de tous nos
(jartenaíres, d'une part» l'acceptation d'une résolution sur la
croissanee et l'emploi venant compléter ct équilibrer le pacte de
síabilité et, d'autrc parí, la tenue d'un sommet exceptionnel consacré á
Temploi.
Ces réorientaíions sont le résultat d'une négociation difficile, engagée
dans des conditions a priori peu favorables, puisque, á son cntréc en
fonciion, le gouvernement a trouvé une situation qui semblait
totalement figée. La parole de la France avait ¿té donnée sur le pacte
de stabilité.
L'engagement que j*ai pris n'est évidemrnent pas épuisé avec ce
premier résultat, II nous faut poursuivre dans cette voie avec
persévérance, La politique que j'entends conduire en matiére
européenne, dans le cadre des compétences qui sont les miennes, ira
dans le sens d'un renfnrcement de ITTnion, á condition que celle-ci
soít dfabord au service des peuples qui la composent.
Nous irons vers une Europe plus sociale, garante de progrés, de paix
et d'indépendance,
Dans notre pays méme, nous dcvons reunir les conditions d'une
croissance plus vigoureuse
Pour engager cette politique, il faut d'abord connaítre l'état réel de nos
comptes publícs. Nous procédons á leur évaluation pour Tannée
1997; son résultat me sera rcmis dans le courant du mois de juillet,
Les premieres indications qui me sont données laissent penser que la
situation des fmances publiques est sérieuse.
J'ai deja dit rnon attachernent á !a síabilísation des prélévements
obligatoires, qui oní fortement augmenté au cours des trois derniéres
années. Si la croissance le perrnet, mon objectif est á terme de les
diminuer,
Pour favoriser Temploi eí la justice sociale, il faut moins taxer les
revenus du travail et supprimer les priviléges indus dont bénéfícient
d'autres categories de revenus.
Nous transférerons progressivement les cotisations salariales
d'assurance maladie sur une contribution socíale élargie á
Pensernble des revenus, y compris financiers. Pour soutenir la
croissance, íl faut une fiscalité plus favorable á la consommation. Je
demande au ministre de l'économie, des fmances et de rindustrie
d'examiner les perspectives d'une baisse de la TV A.
Noíre voie est étroite. Pen ai conscience, Désormais, toutes les
marges disponibles seront consacrées á encourager les créateurs
dfemplois et d'activités, á renforcer la solidante nationale et á soutenir
les plus frágiles,
J'engage ce mouvement sans délai dans íroís directíons ; - le
logement Un programme exceptionnel de réhabilltation djun million
de logements sera réali$é avant Ja fin de la législature. Des cene
année, les crédits nécessaires á la réhabilitation de 100 000 logements
supplémentaires -dont 50.000 HLM- seront mobilisés. Au 1er juillet,
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le baréme de l'aide personnalisée au logemcnt sera actualisé et
revalorisé -il ne l'avait pas été depuis 1994, La taxation du surloyer dit
de solidante sera réexaminée ;
- les familles Des le mois de sepiembre> Tallocation de rentrée
scolaire -irísente au budget par le précédent gouvernement pour 420
K- sera ponée á 1,600 F, L'Etat assumera toutes ses responsabilités
poiir qu'aucun enfant ne soit plus -pour des raisons fmanciéres- exclu
de cantine scoíaire. Afm de rendre plus juste et plus efficace notre
systéme d'aide aux familles et d'en réserver le bénéfice á celles qui en
ont effectivement besoin, les allocations familiales seront placees
sous conditions de ressources inférieures á 25.000 F par foyer ;
- Tacóle. Dans les établissements scolaires, il faut donner plus de
moyens lorsque la tache est plus difficile, encadrer davantage lorsque
la contrainte sociaJe est plus grande, L'égaiité, oui, mais qui respecte
ia diversité. Je demande done que des moyens supplémentaires soient
mobilisés, des la prochaine rentrée scolaire, pour les zones
d'éducation prioritaire, De méme et bien que le dispositif soit á cene
date de Tannée largement arrété, je donne les instructions nécessaires
pour que Ton reexamine, des cette rentrée, les situations les plus
difficiles créées par les fermetures de classe,
finfín, le gouvernement proposera á la Commission nationale de la
négociütjon collective une hausse du SMIC de 4%, Compte-tenu de
ia hausse des prix nettement inférieure á 1 %> ceci représente la plus
forte progression du pouvoir d'achat depuis quinze ans.
La priorité est de creer des emplois, beaucoup d'emplois, C'est la
raison d'éíre de touie l'action gouvernementale. C'est á la fois une
exigence immédiate et une oeuvre de longue haleine,
Tout salarié ou chómeur ayant cotisé 40 ans devrait pouvoir cesser
son activité dans des conditions satisfaisantes. Tres vite, TEtat ouvrira
une négociation avec les organisations syndicales et patronales pour
élargir les possibilités existamos,
L'emploi doit surtout hénéficter aux jeunes, Quel avenir se donne une
société lorsque ses enfants ne peuvent s'insérer dans la vie
professionnelle aprés leur scolarité !
Le programme connu sous le nom de « 700.000 jeunes » répond á
cette prioriíé absolue. Des les prochains jours, le ministre de l'empíoi
et de la solidaritéj en Haison avec les autres ministéres intéressés,
recensera les aciivités concernées et les emplois á développer.
J'entends que ce dispositif-a travers les premiers contrats signes-
commence á poner ses fruits des cet auiomne. Tous les acteurs
publics eí prives, sous Timpulsion et avec i'aide de rRtat, seront
mobiiisés pour que les engagements pris soient tenus,
II faut, dans le méme temps, entamer une réduction négociée de la
durée ciu travail privilégiant Temploi. Réduire le temps de travail,
sans perte de salaire, représente á la fois un progr£s économique
-susceptible de creer de nombreux ernplois- et un progrés social,
Cest pourquoi, en accord avec les partenaires sociaux, le passage de
la durée légale du travail de 39 á 35 heures sera engagé, Ce sera la
míssion de la Conférence nationaie sur les salaires, Temploi et le
temps de travail que d'établir un cadre general et de débattre de tous
les aspects de ce processus. Ceüe-ci s'ouvrira en Septembre, Pour
assuier son succés, un travail préparatoire approfondi doit, en effet,
étre conduit cet été avec les partenaires sociaux que j'ai d'ailleurs
rencontrés et qui le souhaitaient.
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Une loi-cadre ramenant ISL durée légale du travaíí á 35 heures avant
la fin de la législature, limitant les recours abusifs aux heures
supplémentaires et favorisant le temps partiel choisi sera présentée á
rissue de cette Conférence, C'est sur cette base que des négociations
seront ensuite conduites branche par branche et dans les entrcprises.
L'Etat apportera son appui, notamment financier, aux entreprises qui
concíuem des accords innovants, aínsi qu'aux entreprises de
raain-d'oeuvre, de soné que leur compétítivité ne soit pas
compromiso,
Dans ce combai pour Templo!, nous avons la chance de disposer de
grands services publics, d'entreprises performantes, actives sur la
scéne internad onal e.
L'économie en France s'est toujours appuyóc sur une volonté publique
fone, 11 ne faut pas romprc avcc notre tradition. II convient de
distiriguer les services publics et le secteur public. Les services
pubiics reiévent d'une eoncepúon fondementale de la société á
laquelle nous tenons par dessus tout lis sont au coeur du lien social .
lis garantiasem á tous les citoyens Pégalité d'accés et de traitement,
dans les régions ou á Paris, dans les villes ou les campagnes, Certains
contribuent á notre indépendance ánergétíque» C'est pour cela que
nous refusons !eur transfonnation en objet de profít
Je constate que le secteur public, luí, qufíl concerne les
télécommunicatíons, rélectronique, Taéronautique ou d'autres
secteurs. est devenu aujourd'hui un enjeu de propnété. En l'absence de
justífkation ürée de Tintérét national, nous ríe sommes pas favorables
á la privatisation de ce patrimoine commun que sont les grandes
entreprises publiques en sítuation de concurrence. Pour autant, nous
savons que des adaptatíons seront nécessaires pour garder notre rang
parmí les nations les plus développées du monde et se rapprocher
d*autres partenaires européens.
Un autre atout essentíel est notre agriculture.
Au cours des trois demiéres décennies, les agriculteurs et les
entreprises agro-alimenta! res ont largement contribué par leur
dynainisme au développement de notre économie ainsi qu'á notre
cxcédcnt cornmercial.
En concertation avec les organi$ations agricoles, le gouveniernent
conduíra les travaux nécessaires á Télaboration d'une loi d'orientation.
Dans !e méme esprit, une modulation des aides sera recherchée en vue
d'une plus grande équité dans Jeur répartitíon. Le gouvernement
poursuivTa avec déterminaíion la poütique d'installation des jeunes
agriculteurs.
La cortipétition écononiíque de demain sera une bataille de la
creación, de Finvention. C'est pourquoi Téducation, la formation, la
recherche, la technoiogie d'aujourd'hui sont les investissements et les
emplois de demain.
C'est á cette fin que j'ai creé un grand ministére de Téducation
nationaie, de ía recherche et de la technoiogie, qui, pour la premiére
fots, regroupe et coordonne des hommes et des moyens qui sont á
i'avam-garde de cette bataille de rintelligence.
Les petites et moyennes entreprises assurent le meilleur reíais de
Vinnovation industrielle.
Des auiourd'huí et plus encoré demain, la majorité des empiois crees
le serom dans de pethes entreprises, pour des services nouveaux,
Nous créerons des conditions propices au développement de ees
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entreprises» par une fiscal i té favorable á Tinvestissement par la
mobiüsation de l'épargne pour le renforccment des fonds propres des
PME? par la simplification des procédures administratives, par une
politique active de « capital risque ». Cest la, je le sais bien, que se
situé ie principal gisemem d'emplois du toumant du siécle.
Pour nous, !e développement et la croissance doivent etre au
servke de la solidante et de l'égalité.
La solidante s'exerce d'abord entre générations.
La montee du chómage, révolution de la démographie fragilisent nos
systémes de retraite par répartition. Nous devons les consolider en
coneertation avec Tensemble des partenaires sociaux. Les dispositions
récemment adoptées en faveur des fonds de pensión qui peuvent
poder atteiníe aux régimes par répartition seront remises en cause,
La solidante doit s'exercer au bénéfice de tous sans excepción. Une loi
centre les exelusions sociales sera á cette fin présentée au Parlement.
L'égalité d'accés á la santé, au savoir et á la justice doit etre garantie.
Tout d'abord l'égalité devant les soíns.
Que des citoyens ne puissent se scigner correctemem est inacceptable.
Un meiileur remboursement des soins, d'abord pour les personnes en
difficulté, doit éíre recherche. L'ássurance-maladie universelle sera
mise en place, La maitrise des dépenses de santé est indispensable, je
le réaffirme, Mais pour revenir, il faudra faire évoluer le cadrc actucl,
Les États gériéraux de la sanie -qui se tiendrom au debut de l'année
prochaine- permettrom de redéfmir les objectifs et les moyens
permcttant á tous les acteurs du systéme de santé de mieux remplir
Icurs missions dans le cadrc du développement d'une politique de la
santé en France.
L'égalité devant l'accés au savoir est elle aussi determinante.
Le retour de la priorité á réducation, abaiidonnée depuis 4 ans, est une
obligdtion nationale,
A lfUüiversité, c'est la mise en place d'un plan social étudiant qui
permettra á tous de travailler dans des conditions matérielles
convenables,
L'égalité entre citoycns doit égaiement etre ajssurée devant la Justice,
Adapter la cañe et l'organisation judieiaires en favorisant la
proximité, facilite l'accés des cítoyens á la Justice et leur accueil dans
les tribunaiLx, rechercher la simplifícation et Taccélération des
procédures suppose de nouveaux moyens. lis seront dégagés.
L'égalité se mesure enfin dans 1'espace national
Le ministre de 1'environnement et de Taménagement du territoire
proposera une revisión de !a loi d'orientation sur Taménagement du
territoire afín que toutes les dimensions -écologiques, culturelles et
économiques- du développement soient prises en compte dans les
régions,
Outre-Mer? 1'attente de plus de justice et de solidante vient de
s'exprimer avec forcé. La forniation et l'emploi des jcunes,
rapprofondissement de la décentralisation et le respect des idemités,
la préservation des intéréts de l'Outre-mcr dans l'Union européenne et
rencouragement á la coopération régionale seront les priorités du
gouvernement En Nouvelle Calédonie, dans la voie ouverte par les
Accords de Matignon, les panenaires calédoniens ont engagé des
discussions pour préparer l'avenir institutionnel du territoire, á
Téchéance de 1998, en recherchant ensemble une solution négociée,
qui n'a pas totalement abcuti aujourd*hui. Le gouvernement est
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determiné á tout mettre en oeuvre pour qti'elle aboutisse.
Au-ddá de notre espace national, changer notre avenir, c'est aussi
prendre parí á l'avenir du monde.
II nous faut partout agir en faveur des droite de l'homme et de la
démocratie. La France se doit d'étre la voix de ceux qui en sont prives.
Rappeions avec forcé la vateur universelle des droits fondamentaux
de la personne humaine au moment oü nous nous préparons á célébrer
le SOéme anniversaire de la Declararon universelle des droits de
t'homme adoptée par !es Nations Unies á Finitiative de Rene Cassin.
Le gouveraemem procederá á un réexamen attentif de tous les
instruments internationaüx relstifs aux droits de l'homme auxquels la
France n'est pas partie, en vue d'y adhérer,
Notre deuxiéme message est celui de la paix,
Maintien ou rétablissement de la paix> prévention des cri***-,
ingérence hiimanitaire : la France a marqué de son empremte ees
chanips d'action depuis 1988,
Je confirme l'engagemcnt de notre pays á poursuivre dans cette voie.
Je voudraís icí rcndre honimage á tous ceux qui, miliares.
diplómales, médecins ou simples volontaires de Faction humanitaire,
contribuent -eorcime encoré tout récemment au Congo- á la protection
de nos ressortissanís et á la sauvegarde des droits de la personne.
Jen viens mainíenant au iroisiéme grand objectif de notre action
Internationale : la coopérstion pour le dévetoppement.
Notre coopération a vocation á repondré au besoin de solidante de
Fensemble du monde en développement; elle s'appuiera aussi pour ce
taire sur les mecanismos européens, notamment la Convention qui lie
l'Union européeune aux pays d'Afrique» des Caraíbes et du Pacifique.
Maís la France consejera une priorité marnuée en faveur de
FAfrique, á laquelle nous unissent des líens anciens, profonds et
confiants, íout en défmissant avec les Etats concernes les conditions
d'un nouveau partenariat.
La France engagera Findispcnsable reforme de son dispositif de
coopération que cette nouveile ambition appelle. Plus que jamáis il est
nécessaire que soient maintenus des niveaux substantiels d'aide au
déveioppemcnt.
Le gouvernement s'attachera enfín au développement d'une
francophonie vivante et attractive.
Pour teñir sa place dans le monde, la France a besoin d'une défense
moderne.
La sécurité, la protection de notre cornmunauté et de nos intéréts
nationaux constituent Fambition premiére de notre défense. Nos
armées sont un pilier essenticl de Fcdificc rópublicain dans Fexercice
de cette mission, mais aussí en raison des nombreuses actions d'intérét
general qui leur sont confiées.
Depuis le debut des années 90? la transformation de notre outil de
défense est engagée. Le gouvernement, eomme je Favais annoncé, ne
reviendra pas sur le processus de professionnalisation des années
decide en 1996, Le calendrier de mise en place sera maintenu.
La 55uppressíon du service militaire implique une nouveile
aiticulation entre les armées professionnelles et tous ceux, volontaires
et réservistes, qui, dans Favenir, leur apporteront un indispensable
concours. La relation solidaire qui unirá chaqué citoyen á la défense
du pays doit étre mieux définie. Le gouvernement recherchera avec le
Parlement Fassentiment le plus large possible sur le dispositif qu'it
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conviendra de reteñir,
L'Europc est importante pour notre dátense. Le gouvernement
souhaite done imprimer un nouveau dynamisme á la coopération qui
sera développée dans ce cadre.
II est á cet égard urgent de meitre en place une politiquc plus
coherente pour les industries de défense, Nos entreprises doivent
impérativement se concentrer. restaurer et accroitre leur compétitívité
afín de trouver toute ieur place dans les futures coopérations en
Europa.

Mesdames et Messieurs les Députés,
En m'adressant á vous, je mesure le poids de ma responsable
personnelle et de celle de inon gouvernement. Cette resp^iisabilité, je
raccepte, je la revendique niéme. car elle est au coeur de la rclation
démucratique et cítoyenne que j'ai voulu nouer avec les Franjáis.
Mais je tiens á en préciser les termes.
J'entends diré ici ou la que, selon une expression corwenue, « nous
n'avons pas le droit á Terreur ». Telle n'est pas ma conception, ni mon
langage. Les Freíais le savent, Nous serena confrontes á des
problemas et á des situations tres difficiles, doní l'appréciaiion et la
résolution comporteront des risques et des incertitudes. Ce quHls
attendent de nous» ce n'est pas le discours artificie.! et lénifiant de la
certiiude : c'est la conscience de nos engagements, c*est la fídélité á
nos objectifs, c'est í'authenticité de notre parole, c'est l'explication
sans faux-ftiyants de nos actes.
Nous sommes un peuple adulte, múri par les épreuves, désireux
d'entendre, de comprendre le langage de la vérité,
Le gouvernement sera toujours prét au dialogue, toujours attentif aux
critiques d'oü qu'elles viennent, pourvu qu'elles soient inspirées par
Timérét national. II négociera sa route mais il ne se laíssera pas dévier
de son but,
Le gouvernement determine et coaduil la politique de la nation. Le
Premier ministre dirige Taction du gouvernement. Telles sont les
prescrjptions claires et precises de la Constitution. Elles seront mises
en oeuvre.
De sa majorité, le gouvernement attend un soutien Incide et attentif. A
la nation 11 di t : rien ne peut étre íait sans son concours actif, sans
Fadhésion individuelle et collective des citoyens qui la composent.
Les eiforís seront justement répartis. La réussite sera Toeuvre de tous.
Se$ fruits doivent étre partagés.
Ceüe réussite nécessítera du temos et de la persévérance. Elle
s'inscrira dans la durée, celle du mandat de législature que le peuple
nous a confié. 11 n'y aura ni pause, ni recul, ni reniement.
Je le dis aux Franfaís, ce pacte républicain, ce pacte de
développement et de croissance, ce nc sont pas des promesses
octroyées, mais une parole donnée pour qu'ensemble, tous ensenible,
nous donnions á la Francc le ressort et la forcé d'affronter son avenir.
Mesdames et Messieurs Íes députés, je le dis avec gravité et avec
résolution : je vous demande votre coníiance parce qu'en consciencft
et en vérité. pour notre pays, j'ai confiance.

fferticie préctd&nt') Is^maíne] [ariicle suivant]
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